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Le 22 février, une mission
d’enquête sur les massacres de la
minorité tutsie au Rwanda ren-
dra un rapport accablant pour le
général Habayarimana, au pou-
voir depuis vingt ans : la récente
découverte de deux charniers le
met en cause dans l’organisation
d’un escadron de la mort local,
le « réseau zéro ».

Des combats opposent depuis lun-
di matin les forces gouvernementales
rwandaises à la guérilla du front pa-
triotique du Rwanda dans la locali-
té de Ruhengeri, dans le nord-ouest,
du pays. Selon la radio rwandaise,
d’autres attaques ont été lancées par
le FPR contre deux localités dans la
région de Byumba (nord-est). Le pré-
sident en exercice de l’OUA, le pré-
sident sénégalais Abdou Diouf, a de-
mandé hier « l’arrêt immédiat des
hostilités et le respect du cessez-le-feu
au Rwanda ».

Dans les lointaines collines du

Rwanda, une ancienne possession
belge en Afrique de l’Est, la France
soutient un régime qui, depuis deux
ans, avec ses milices et ses escadrons
de la mort, organise l’extermination
de la minorité tutsie. Cette politique
de terreur, qui, selon des sources hu-
manitaires et ecclésiastiques, a fait
« au moins 1500 morts » et près de
400 000 déplacés, vise à saboter la
transition démocratique et la récon-
ciliation amorcée avec les rebelles du
FPR, le Front patriotique rwandais,
largement composé de Tutsis. Selon
une commission d’enquête internatio-
nale qui vient de séjourner au Rwan-
da, « des actes de génocide de grande
ampleur, commis pendant une longue
période au su et au vu des autorités,
sont demeurés impunis à ce jour ».

Dans une lettre adressée au chef
de l’Etat rwandais, le général Juvé-
nal Habyarimana, au pouvoir depuis
vingt ans, le président de la Fédé-
ration internationale des droits de
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l’homme (FIDH), MeJacob Daniel Ja-
coby, fait état, pour les seules com-
munes de Ramba et de Satinsyi, si-
tuées dans le nord-ouest du pays, de
la mort violente de - 262 personnes en
l’espace d’une semaine ? Ce massacre
intervient au lendemain du passage
de la commission d’enquête conjointe
de la FIDH, de l’organisation huma-
nitaire américaine Africa Watch, du
Centre international des droits de la
personne et du développement dé-
mocratique, basé au Canada, et de
l’Union interafricaine des droits de
l’homme. Ces meurtres ont frappé, à
nouveau, la minorité tutsie, qui re-
présente environ 15% de la popula-
tion, et, d’une façon plus ciblée, des
personnes - jusqu’aux chauffeurs et
interprètes - ayant aidé la commis-
sion d’enquête internationale. « Ilfaut
arrêter le massacre », nous a décla-
ré Me Daniel Jacoby pour expliquer
sa « démarche d’urgence » de saisir
l’opinion publique, avant même la pu-
blication du rapport final de la mis-
sion, prévue pour le 22 février. Se-
lon le président de la FIDH, le père
d’un chauffeur, lui-même en fuite, a
déjà été battu à mort par la milice
de l’ex-parti unique. D’autres « té-
moins courageux », parmi lesquels
la présidente de l’Association rwan-
daise pour la défense des droits de
la personne et des libertés publiques
(ADL), Monique Mujawamaliya, ont
reçu des menaces de mort. Or, dans
une déclaration commune cosignée

par toutes les organisations rwan-
daises des droits de l’homme, celles-
ci expliquent l’actuelle « chasse aux
rescapés » des précédents massacres
anti-Tutsis « par le passage dans la
région de la commission internatio-
nale d’enquête ».

Au cours de leur séjour au Rwan-
da, du 7 au 21 janvier, les enquê-
teurs internationaux ont non seule-
ment découvert, sur l’indication pré-
cise de parents de victimes, plusieurs
charniers, parfois sous les fenêtres
d’une préfecture ou dans le jardin
d’un maire de commune. Mais ils ont,
aussi, réussi à s’entretenir avec un an-
cien membre de ces escadrons de la
mort qui, organisés en « réseau zé-
ro » par le clan du Président, gère le
génocide des Tutsis comme un service
public. Ainsi, selon des témoignages
recoupés, l’un des beaux-fils du Pré-
sident, Alphonse Ntirivamunda, di-
recteur général des Ponts et Chaus-
sées, mettrait-il à la disposition des
tueurs du régime voitures de service
et bons d’essence.

Ces hommes de main, avec l’appui
des autorités locales, inciteraient aux
« tueries tribales » qui, invariable-
ment, surtout aux yeux de l’étranger,
passent pour la résurgence du conflit
atavique entre cultivateurs hutus, la
majorité, et pasteurs tutsis, la minori-
té venue conquérir le pays à partir du
Xe siècle. Cette technique du « mas-
sacre provoqué » est confirmée par de
nombreux témoignages. Dans une ré-
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cente lettre, en identifiant les auteurs,
l’évêque de Nyundo, Wenceslas Kali-
bushi, parle ainsi, pour la commune
voisine de Kubilira, d’une « chasse
à l’homme tutsie » organisée « pour
la troisième fois ». Cette répression
est planifiée au plus haut niveau de
l’Etat. Avec d’autres membres de la
commission d’enquête, Jean Carbo-
nare, le président de l’ONG française
Survie, a enregistré la longue confes-
sion d’un ex-chef d’un escadron de la
mort. Celui-ci révèle, en particulier, la
tenue régulière de « réunions de coor-
dination », à Kigali, au domicile du
capitaine Pascal Simbikamgwa, fonc-
tionnaire à la présidence et beau-
frère du colonel Elie Sagatwa, lui-
même secrétaire particulier et beau-
frère du chef de l’Etat. A la « sy-
nagogue », comme a été surnommée
cette résidence particulière, une ving-
taine de dignitaires du régime dési-
gneraient ainsi les cibles de la ter-
reur. Pour réduire certains contesta-
taires au silence, un poison « paraly-
sant les reins » serait importé par un
autre beau-frère du Président. Protée
Zigiranyirazo. Or. en examinant deux
« décès suspects » à l’hôpital de Kiga-
li, celui du major Mushirwa, 37 ans, et
celui du commandant Rwanygasore,
46 ans, le médecin légiste de la com-
mission a trouvé leurs dossiers classés
à la suite d’une « insuffisance rénale
aiguë ».

Toujours selon le même témoi-
gnage, le général Juvénal Habyarima-

na. loin d’être une victime manipu-
lée par son entourage, présiderait lui-
même le « réseau zéro ». C’est no-
tamment en sa présence qu’aurait été
prise -fin décembre 1990, soit un mois
avant l’attaque par les rebelles du
FPR de la ville de Ruhengeri- la dé-
cision d’exterminer les Bagogwes, la
frange la plus démunie de l’ethnie tut-
sie.

La crédibilité du témoignage qu’il
a recueilli ne fait aucun doute pour
Jean Carbonare. Non seulement grâce
aux indications du tueur repenti la
commission internationale a-t-elle dé-
couvert deux charniers à des em-
placements insoupçonnés mais, en
plus, les noms des participants aux
réunions à la « synagogue » -de divers
beaux-frères du Président jusqu’au
commandant de sa garde personnelle
en passant par le chef des rensei-
gnements militaires et l’ancien chef
d’état-major adjoint de l’armée- cor-
roborent la déposition de deux autres
membres du « réseau zéro ». Leur té-
moignage avait déjà été recueilli, l’an
dernier, par le professeur Filip Reynt-
jens. Rédacteur de l’actuelle Consti-
tution rwandaise et, pendant long-
temps, proche du président Habyari-
mana, ce juriste belge avait rassem-
blé, dans une note datée du 9 octobre
dernier, les premières « données sur
les escadrons de la mort » au Rwan-
da. Identifiant le même « noyau dur »
autour du chef de l’Etat, sans expli-
citement impliquer ce dernier, il es-
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timait alors que leurs actions pour-
raient générer « une véritable guerre
civile montée de toutes pièces ».

Depuis un an, officiellement, la
transition vers un régime pluraliste et
démocratique est engagée au Rwan-
da. Pour mettre fin à la guerre civile,
une amnistie générale a été décrétée,
un gouvernement conduit par l’oppo-
sition intérieure a été mis en place,
un cessez-le-feu était en vigueur de-
puis six mois et les négociations sur
le « partage du pouvoir » devraient
se poursuivre, avec la participation
du FPR, à Arusha, en Tanzanie. Or,
cette ouverture amorcée par le gé-
néral Habyarimana, qui s’était éga-
lement « réjoui » de la venue d’une
commission internationale d’enquête
dans son pays, paraît aujourd’hui su-
jette à caution...

La France, qui, depuis deux ans,
maintient un contingent militaire au
Rwanda, ne pourra s’en laver les
mains. Officiellement, la présence des
soldats français - actuellement 170
parachutistes, en dehors des coopé-
rants instructeurs - ne sert qu’à as-
surer la sécurité de nos ressortis-
sants. De fait, elle a assuré la sur-
vie du régime : en 1991, c’est un
agent du contre-espionnage français
(DGSE) qui, à bord d’un hélicoptère,
a pilonné et stoppé la colonne du FPR
qui s’apprêtait à investir la capitale,
Kigali. Au plus fort de la guerre civile,
l’an dernier,- les livraisons d’obus de-
puis Paris ont atteint, par moment,

un volume de vingt tonnes par jour.
Enfin, selon Jean Carbonare, qui s’in-
terroge sur « la passivité et la com-
plaisance » de la France, des co-
opérants militaires français forment
des paras rwandais dans le camp de
Bigogwe, au Nord, où seraient ré-
gulièrement détenus des civils tutsis
pris dans des rafles. Vendredi der-
nier, l’ambassadeur de France à Kiga-
li s’est associé à une démarche com-
mune auprès du Président de tous les
représentants diplomatiques occiden-
taux. Déplorant « la résurgence de
la haine et de la violence qui a fait
de nombreuses victimes innocentes »,
ceux-ci ont demandé au général Ha-
byarimana que « toute la lumière
soit faite sur les causes et les res-
ponsabilités ». Pourtant, à Jean Car-
bonare, lui citant des atrocités com-
mises, l’ambassadeur Martres - qui
vient d’être prolongé à son poste, sur
l’insistance du général Habyarimana,
par le président Mitterrand - avait ré-
pondu qu’il ne s’agissait que de « ru-
meurs ». C’est ce qu’avait également
cru, sans doute, son collègue amé-
ricain jusqu’au jour où trois de ses
ressortissants, travaillant pour un or-
ganisme humanitaire dans le Nord,
furent agressés par les milices du ré-
gime. Or, à la suite d’une « démarche
franche » du diplomate américain à
la présidence rwandaise, des voitures
munies de haut-parleurs ont fait le
tour du village en question pour an-
noncer à la majorité hutue que le
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« programme » était « momentané-
ment suspendu ».

Stephen SMITH


